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Jonquière,  le 10 janvier 2021 
 
 
 
Monsieur le  ministre Jean Boulet  
Min ist re du Trava i l ,  de l ’Emplo i  et  de la So l idar i té soc ia le  
Min ist re responsable  de la rég ion de la Mauric ie  
ASSEMBLÉE NATIONALE 
 
 
Objet :  Mémoire  t ra i tant  d ’ impacts pour l ’ indust r ie  de la  const ruct ion concernant le 
 Projet  de lo i  no  59  
 
Monsieur le minist re,   
 
Mon nom est Franço is Simard, et  je su is p rés ident et  d i recteur général d ’Équ ipe SST, et  
aussi représentant d ’un groupe de concer tat ion regroupant c inq ent repr ises spécial isées  
dans la gest ion de la  santé et  sécuri té au t ravai l  dans l ’ industr ie de la const ruct ion.   
 
Équipe SST ex iste  depuis 2012  et  emplo ie  70 experts  dans le domaine de la  gest ion santé  
et  sécur i té qui sont mobi l isés partout au Québec et  a i l leurs au Canada. Chaque année,  
nous déployons de l ’expert ise  sur p lus de 150 chant ie rs.  
 
Le groupe de concerta t ion regroupe cinq entreprises avec p lus de  275 experts  en gest ion 
de la santé et  sécuri té  qui sont mobi l isés sur  p lus de 400 chant ie rs  à t ravers le Québec  
annuel lement .  Not re groupe est  en mesure de t i re r un port ra i t  jus te de la gest ion de la  
prévent ion e t  de la  santé et  sécuri té dans le secteur de la const ruct ion au Québec.  

PRÉAMBULE 
 
Le 28 octobre dernier,  monsieur le min ist re,  vous avez déposé le  Projet  de lo i  no  59 qu i  
v ise la  modern isat ion du régime de santé et  sécur i té du t rava i l  au Québec. 
 
Ce mémoire vous est  présenté af in de vous fa i re part  de nos  inquiétudes l iées aux 
conséquences potent ie l les du Projet  de lo i  pour la santé et  la  sécur i té pour p lus de 
15 000 trava i l leurs  et  t ravai l leuses de la  construct ion au Québec qui  seront exposés à des  
chant iers moins sécur i ta ires e t  auss i le r isque de perte  d ’expert ise  en gest ion de la  santé  
et  sécur i té du t rava i l  advenant l ’adopt ion du Projet  de lo i  no  59 sous sa forme actuel le.  
 
À la  lecture  du Projet  de lo i ,  nous consta tons qu’ i l  y  a beaucoup de points  pos it i fs qu i  
a ideront  à mieux pro téger les t rava i l leurs au Québec. Les modif ica t ions re lat ives à l ’a jout  
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de maladies professionnel les et  l ’u t i l isat ion d’un comité de surve i l lance scient i f ique sont  
entre autres des avancées importantes pour la protect ion des travai l leurs.  Cette  
modif icat ion aura pour  ef fet  de garder le  rég ime san té et  sécuri té du t ravai l  à jour des  
avancées scient i f iques dans le  domaine des malad ies profess ionnel les.   
 
Par cont re,  le  Pro jet  de lo i  v ise  auss i à modi f ier la gest ion de la  santé et  de la sécur i té  
des chant iers de const ruct ion,  et  p lus part icu l ièrement ,  ceux ayant  une valeur s i tuée ent re  
8 et  25 mi l l ions de dol lars.  Cette port ion touche une grande part ie  des chant ie rs exécutés  
au Québec, et  af fectera négat ivement  p lus de 15  000 t ravai l leurs  e t  t rava i l leuses du 
domaine de la const ruct ion.  

LA SITUATION ACTUELLE 
 
Pour a ider à la compréhension des en jeux, nous suggérons de c lassi f ier les chant iers de  
construct ion en tro is catégories qui donnent une descr ipt ion sommaire de la s i tuat ion :  

1)  Les pet its chantiers  

Chant iers qu i ont  une valeu r de moins de huit  mi l l ions de dol la rs,  où les 
entrepreneurs généraux œuvrent sans st ructure étab l ie en gest ion de la santé et  
sécur i té.  I l  s ’ag it  p r inc ipalement de chant iers résident ie ls et  commerciaux. Pour la 
p lupar t ,  ces chant iers  sont t rès souvent désorganisés et  présentent un niveau de 
r isque élevé, vu l ’absence de personne compétente et  qual i f iée en SST af in  
d ’appuyer les ges t ionnaires.  Le seul contact  que ces entrepreneurs ont avec un 
spécia l iste de la santé et  sécuri té est  lo rsqu’un inspecteur de la CNESST v is i te  
leur chant ier.  S inon, pour certa ins,  quelques rares vis i tes d’un consei l ler SST d ’une 
mutue l le de prévent ion.  Malgré  leurs obl igat ions légales,  les ent repreneurs pe inent  
à at te indre le min imum requis .  

2)  Les chantiers de moyenne envergure  

Chant iers d ’une va leur  de plus de hu it  mi l l ions de do l lars  gérés  par des maît res 
d’œuvre appuyés par un agent de sécuri té.  Sur ces chant iers,  l ’agent de sécur i té 
permet d ’assurer une conformité légale.  Dans cette catégorie,  l ’appui de l ’agent  
fa i t  une réel le d i f fé rence puisqu’ i l  est  la p ierre angulai re permettant  le déploiement  
ef f icace du système de gest ion de la  santé  et  sécur i té du chant ier.  L ’agent de 
sécur i té,  par son expert ise,  est  en mesure d’appuyer  les gest ionnaires af in de 
déployer un système de gest ion santé et  sécur i té qui permet  d ’at te indre  une 
conformité légale et  souvent même de la dépasser.  
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3)  Les chantiers de grande envergure 
 
Chant iers de grande envergure,  souvent p lus de 300 travai l leurs ,  et  p lus de 100 
mi l l ions de do l la rs,  où l ’on ret rouve des  maîtres d ’œuvre organ isés ayant  des 
standards santé e t  sécuri té parfo is p lus élevés que les exigences légales du 
Québec. sur ces chant iers,  i l  y  a des agents de sécuri té et  une structure de gest ion 
adéquate de la SST permet tant f réquement de dépasser les exigences légales.   

 
Présentement,  tous les maî tres d’œuvre ayant des chant iers de plus de hui t  mi l l ions de  
dol la rs  sont obl igés,  par l ’a rt ic le 2.5.3 .  du Code de sécuri té  pour les t ravaux de 
construct ion ,  d ’ass igner un agent de sécuri té détenant une at testat ion dél i vrée par la 
CNESST. Cet agent de sécur i té,  sur  les chant iers,  a  pour  fonct ion de vei l le r exclus ivement  
à la santé et  à la sécuri té des t ravai l leurs  œuvrant su r le chant ier .   
 
Sous le régime ac tuel,  af in d ’obteni r  une accréditat ion dél iv rée par la CNESST,  un agent  
de sécur i té doi t  :  
 
 Démontrer une expér ience d’au moins 10 ans dans le  domaine de la const ruct ion 

ou l ’équivalent ;  

 Être formé par le co l lège Ahuntsic pendant 240 heures ou su ivre un processus de 
reconnaissance des acquis géré par le même col lège;  

 Faire e t  réuss i r  un stage de 480 heures sur  un chant ier  de const ruct ion d’une va leur  
de plus de huit  mi l l ions de do l la rs.  Ce stage doit  êt re supervisé par un agent  de 
sécur i té détenant une accréd itat ion.  

 
Le processus assure ainsi  que les agents de sécur i té a ient les compétences et  les 
connaissances requises pour assurer la sécuri té des t ravai l leurs sur les chant iers.  Par le  
fa i t  même,  l ’agent  de sécur i té  contr ibue à  ce que le maît re d ’œuvre assure sa d i l igence 
raisonnable en mat ière  de santé et  de sécuri té au t ravai l .  Les agents de sécuri té sur les  
chant iers interv iennent d irectement auprès de travai l leurs et  gest ionnaires a f in d ’év i ter  
des blessures graves ou parfo is même des décès.  
 
Le Pro jet  de lo i  no  59 prévo it  que la  fonct ion d ’agent de sécur i té so i t  supprimée et  
remplacée par la fonct ion de coordonnateur en santé et  sécur i té.   
 
Plus précisément,  le Projet  de lo i  no  59 él imine l ’obl igat ion d’avo i r  un agent de sécur i té  
pour les projets de huit  mi l l ions et  p lus.  I l  reposit ionne le seui l  obl igeant  les maîtres 
d’œuvre à  avoi r  un coordonnateur SST uniquement aux chant iers ayant une valeur  
supérieure à  25 mi l l ions de do l la rs.  I l  n ’y  aurai t  donc p lus d’ob l igat ion léga le pour les  
projets  d ’une valeur de 8 à 25 mil l ions de dol la rs de disposer une personne qual i f iée et  
complè tement déd iée à la gest ion de la santé et  sécuri té des t rava i l leurs.  
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Le coordonnateur en santé et  sécur i té aura i t  un rô le presqu’ ident ique à l ’agent  de sécur i té  
présentement requ is  par le code,  avec nettement moins de format ion et  de qual i f icat ions 
pour assumer cet te fonct ion.  
 
 Une format ion de 120 heures;  

 Aucune expér ience per t inente  dans le domaine de la const ruct ion;  

 Aucun stage en chant ier.  
 
Un constat  important:  50 % moins de fo rmat ion,  aucune expérience pert inente dans le  
domaine de la construct ion et  aucun stage sur  un chant ier af in d ’êt re qual i f ié pour réa l iser  
cet te fonct ion.  

Impacts pour les travail leurs  
 
À t i t re  d ’experts en gest ion de la santé et  sécuri té au t ravai l ,  nous pouvons af f i rmer,  avec  
cert i tude, que si  le Projet  de lo i  est  adopté  te l  quel ,  i l  y aura un impact immédiat  sur la  
sécur i té de 15 000 t ravai l leurs  et  t rava i l leuses du secteur de la  construct ion.   
 
Selon l ’étude d’ impacts du Pro jet  de lo i  n o  59,  le  changement du seui l  d ’obl igat ions 
d’ut i l iser un agent de sécur i té  pour les chant iers de 8 à 25 mil l ions touchera it  envi ron 
375 chant iers annuel lement.  Par conséquent,  tous les t ravai l leurs  œuvrant présentement  
sur ces chant iers  devraient t rava i l ler  sur des chant ie rs  non supportés par  un spécia l iste  
en SST ou un agent de sécur i té.  On rappel le que le rô le pr inc ipa l  de l ’agent de sécur i té  
sur un chant ier de construct ion est  de ve i l le r exclus ivement à la santé et  à la  sécuri té  des  
t rava i l leurs.  

Impacts pour les entreprises de construction 
 
D’aut re part ,  le fa i t  de rédui re  ou enlever l ’ob l igat ion d’avo ir  un agent de sécuri té sur les  
chant iers de hu it  mi l l ions et  p lus aura des conséquences importantes sur l ’o rganisat ion  
de la prévent ion dans les entreprises de construct ion.   
 
L ’ indust r ie de la construct ion est  l ’un des pr incipaux secteurs indust r ie ls au Québec, soi t  
12 % du PIB québéco is (46,8 mil l iards de do l la rs).  L ’ industr ie de  la  const ruct ion occupe  
directement un t ravai l leur sur 20. Pourtant  ce 5 % des travai l leurs  génère 25 % des décès  
au trava i l ,  et  près de 40 % des acc idents de t ravai l .    
 
I l  est  important  de soul igner  que l ’o rganisat ion de not re indust r ie  est  t rès majo r i ta i rement  
const i tuée de pet i tes et  moyennes entrepr ises.  
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Type d’entreprise  Nombre d’employés Nombre d’entrepr ises 

Micro 1-4  19 474 

Pet i te  5-99 11 793 

Moyenne 100-499 250 

Grande 500 et  p lus 14 
 
Dans le secteur  de la construct ion,  p lus ieurs t ravai l leurs  changent  cont inuel lement  de l ieu  
de travai l  et  d ’employeur,  surtout les apprent is.  Sur  un seu l chant ier,  l ’env ironnement  
change au fur et  à  mesure que les t ravaux progressent,  créant des di ff icu l tés  en mat ière  
de gest ion des r isques. La major i té  des ent reprises de const ruct ion sont de pet i te ta i l le ,  
comptant moins de 20 employés. Ces facteurs et  d ’autres encore p résentent des di ff icul tés 
propres à ce secteur.  

Les impacts sur  le marché 
 
L ’obtent ion de contra ts dépassant huit  mi l l ions de dol lars se décide souvent par des 
di f férences entre  les soumissionnaires d ’aussi  peu qu ’une dizaine  de mil l ie rs  de do l la rs.  
Une très grande part ie  des entrepreneurs obt iennent  les cont rats  dans la catégor ie des 
chant iers de moyenne envergure (+de 8 mi l l ions $) v ia  le système publ ic d ’appel d ’of f res,  
s inon v ia les systèmes d’appel d ’of f res pr ivés.  
 
Lors d ’un appel d ’of f res,  les entrepreneurs se doivent  d ’être  concurrent ie ls af in d ’obten ir  
les cont rats.  I ls  é l iminent a insi  tous les coûts non essent ie ls à l ’avancement du projet .  
Comme nous sommes en mesure de le constater sur les pet i ts  chant iers  (moins de  
8 mi l l ions de do l la rs) malheureusement ,  lorsqu' i l  n 'y a  pas d’ob l igat ion légale ,  le  budget  
de la santé et  sécur i té est  systémat iquement  soustra i t  de la soumiss ion. Si la nouve l le lo i  
n ’obl ige plus les maît res d ’œuvre à assurer la couverture de leurs chant ie rs par une 
ressource en santé et  sécur i té compétente et  qual i f iée à temps ple in,  la major i té des  
entrepr ises ayant la maîtr ise d ’œuvre de chant iers de moins de 25 mi l l ions de dol lars ne 
prévoi ront p lus de budget pour couvr ir  le vo let  SST de leurs chant iers.  
 
Pire  encore,  les ent repreneurs  ayant  déjà  un système santé et  sécuri té  implanté avec du  
personnel compétent e t  qual i f ié se verront  for t  probablement dans l ’obl igat ion de délaisser  
leur système de gest ion SST af in de demeurer compét i t i fs avec les ent repreneurs non 
structurés en santé et  sécur i té .  
 
À t i t re  d ’experts en prévent ion dans le secteur de la  construct ion,  c ’est  exactement ce 
que nous observons dans le domaine de la  const ruct ion résident ie l le et  commerc ia le  
(moins  de 8  mil l ions) .  I l  n ’y  a  aucune obl igat ion léga le  d’avo ir  du  personnel  at t i t ré  à  la  
gest ion de la SST,  et  sur ce type de chant iers  nous constatons t rop souvent une complète  
désorganisat ion des maîtres d ’oeuvre qui exposent les t rava i l leurs  à  un niveau de r isque 
inacceptab le et  à la survenue d’acc idents graves.  
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Si  le Projet  de lo i  est  adopté  te l  quel ,  nous est imons que les chant iers  de moins de  
25 mi l l ions de do l la rs  auront vra isemblab lement les mêmes prob lémat iques en SST que 
l ’on re trouve sur les chant iers rés ident ie ls  et  commerc iaux. D’autre part ,  i l  fau t  considérer  
un niveau de r isque plus élevé que les chant iers rés ident ie ls et  commerc iaux, en ra ison 
du nombre de r isques cr i t iques présents,  é tant donné la p lus grande complexité des  
œuvres et  la cohabitat ion de p lusieurs employeurs sur un même s i te.  
 
En sommes,  nous est imons que le v ide créé par le  Pro jet  de lo i  noo  59 pour les chant iers  
de 8 à 25 mil l ions de dol la rs  est  un net recul  pour  la  santé et  sécur i té de 
15 000 trava i l leurs  et  t ravai l leuses de la construct ion.   
 
I l  est  peu probable que le Projet  de lo i  no  59,  dans sa mouture actuel le ,  amél iorera la 
sécur i té des t rava i l leurs puisqu’ i l  ne rendra plus ob l igatoi re la  présence d ’agents de 
sécur i té,  tout  en a l légeant substant ie l lement la format ion requise des nouveaux  
coordonnateurs en santé et  sécuri té.   
 
Le pr inc ipe de fa i re mieux avec moins dans un secteur auss i dangereux que ce lu i  de la  
construct ion est  t rès r isqué e t  les conséquences potent ie l les se ront fort  probablement  
fata les pour p lusieurs t ravai l leurs et  t rava i l leuses. Nous sommes d ’avis et  convaincus que 
le Pro jet  de lo i  no  59 ratera sa c ib le  d ’amél iorer  le b i lan santé et  sécuri té dans le secteur  
de la const ruct ion.  

Le représentant santé et sécuri té  
 
Le Pro jet  de lo i  no  59 int rodu it  la fonct ion de représentant en santé et  sécuri té sur les 
chant iers de const ruct ion.  Cet te  fonct ion sera i t  occupée par un t rava i l leur  désigné par  ses  
pairs .  Nous considérons que s i  cet te fonct ion est  b ien déf in ie  et  que les rô les et  
responsabi l i tés sont précisés,  cet te nouve l le fonct ion pourrai t  êt re  une valeur  a joutée sur 
les chant iers du Québec.  
 
I l  est  important  de prendre en  considérat ion que le  rep résentant  en santé  et  sécuri té,  par  
son rô le synd ical ,  par  le nombre d’heures qu’ i l  sera l ibéré et  pa r le fa i t  qu ’ i l  aura  une 
format ion de seulement t ro is heures,  considérant  que la  fonct ion n ’a pas de 
responsabi l i tés spécif iques ni  d ’autor i té,  e l le  ne pourra jamais remplacer la fonct ion de 
l ’agent de sécur i té  sur  les chant iers de 8 à 25 mi l l ions de do l la rs.   
 
Tel le que déf in ie dans le Pro jet  de lo i ,  par  sa nature,  cet te fonct ion devra i t  sûrement  
s ’apparenter à un rô le  de faci l i tateur au n iveau des communicat ions t ra i tant  de santé et  
de sécur i té auprès des trava i l leurs.   
 
D’un po int  de vue logis t ique, se lon l ’avancement des t ravaux sur les chant iers ,  i l  sera t rès 
di f f ic i le de conserver la  même personne pour exercer cet te fonct ion à moyen et  long terme,  
compte tenu de l ’organisat ion du t rava i l  dans notre industr ie.  Nous sommes d ’avis que 
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dans sa forme actuel le présentée,  la  fonct ion de représentant  santé et  sécur i té sera  
di f f ic i le à occuper ef f icacement par un t ravai l leur.  

Problématiques observées re latives aux  qualif ications des agents de prévention 
 
Nous sommes conscients que des changements doivent êt re apportés à la LSST af in de  
solut ionner les d i f férents prob lèmes que nous constatons dans le domaine de la  
construct ion.   
 
Au Québec, depuis p lusieurs années, mais part icul iè rement depuis deux ans, i l  y a une  
pénurie importante  d ’agents de sécur i té sur les chant iers  de construct ion.  Cette pénurie  
a été engendrée pr inc ipalement par les facteurs su ivants :  
 
 Le nombre rest re in t  de cohor tes de nouveaux agents de sécur i té formés en ra ison 

des ex igences pointues pour accéder à la  format ion ou au processus d’examen ou 
d’équiva lence;  

 Le nombre de ret ra i tes;  

 Le nombre cro issant  de chant iers act i fs  partout au Québec 
 
Cette pénurie de compétences, combinée à  l ’obl igat ion légale d’avo i r  un agent  de sécuri té  
sur les  chant iers  d ’une valeu r de p lus de huit  mi l l ions de dol lars a créé une t rès forte  
press ion sur le bass in d’agents de sécur i té.  
 
Forcés par les inspecteurs de la CNESST d’avoir  des agents de sécuri té,  même lorsqu ’ i l  
n ’y en a pas de d isponibles,  les maît res d ’œuvre se vo ient dans l ’ob l igat ion de recruter  
des agents de sécur i té déjà en poste  sur  d ’autres chant iers,  peu importe  le  coût,  étant  
donné le r isque de recevoir  des constats d ’ inf ract ion.  L ’ impact immédiat  a été une f lambée 
des coûts  re lat i fs  aux serv ices des agents de sécuri té  sur les chant iers de const ruct ion  
pour les entrepreneurs généraux et  les maît res d’œuvre.  

Les ef forts à consentir  en prévention 
 
Nous sommes auss i conscients que la Loi sur la santé e t  sécuri té  du t ravai l  n ’a pas été 
adaptée à la réal i té du contexte indust r ie l  de la construct ion,  et  ce ,  depuis de nombreuses 
années, et  qu’e l le  do it  fa ire l ’ob jet  d ’une rév is ion pour  y parveni r .  
 
Nous sommes aussi d ’avis que le b i lan santé et  sécur i té fa i t  p ièt re f igure comparat ivement  
aux provinces comparables au  Canada,  et  ce,  même s i  une bonne  part ie  des ef fect i fs  en 
prévent ion de la CNESST sont assignés au secteur de la const ruc t ion.  
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Des solutions proposées 
 
Voici  ce que nous suggérons a f in d’éviter un recul  du b i lan santé et  sécuri té  du secteur  
de la const ruct ion au Québec et  mainten i r  le  n iveau d ’expert ise en santé et  sécuri té sur  
les chant iers.   
 
CONSIDÉRANT :   
 
 L’object i f  fondamenta l du gouvernement,  v ia la CNESST, d ’amél iorer  le b i lan g loba l 

re lat i f  à la santé e t  à  la sécur i té des t rava i l leurs et  t rava i l leuses au Québec; 

 Que les standards de santé e t  sécur i té,  partout dans le monde et  au Canada, ont 
grandement évolué depuis la dern ière  rév is ion de la Loi su r la  santé  et  sécuri té  au 
t rava i l ;  

 Le bi lan santé  et  sécur i té peu env iable du secteur de la construct ion au Québec;  

 Le niveau de r isques élevé des chant iers de construct ion au Québec 
comparat ivement aux autres secteurs d’act iv i tés;  

 Le pr inc ipe d’octro i  aux plus bas soumiss ionnaires des systèmes d ’appel d ’o f f res 
publ ics et  pr ivés qu i a  comme conséquence l ’absence de budget  pour la gest ion de 
la santé et  sécuri té lorsque les maît res d ’oeuvre n ’ont  pas  d ’obl igat ions léga les;  

 Le constat  de désorganisat ion  de la gest ion de la santé et  sécuri té de plus ieurs 
entrepreneurs et  maît res d’œuvre sur les chant iers de const ruct ion au Québec 
lorsqu ’ i l  n ’y a pas de personnel qua l i f ié en santé et  sécuri té sur le  chant ier;  

 Que le  groupe de concertat ion connaît  t rès bien les déf is re l iés à la pénurie de 
main-d ’œuvre spécia l isée et  la  gest ion SST au Québec; 

 Que l ’object i f  du p résent Pro je t  de lo i  no  59 est  de modern iser le régime de santé  
et  de sécur i té du t rava i l ,  tout  en améliorant la santé e t  sécur i té des t rava i l leurs;  

 Que le groupe de concerta t ion,  après une analyse r igoureuse, prévoit  une 
augmentat ion rée l le  du nombre de décès e t  de lés ions  profess ionnel les graves sur 
les chant iers,  advenant l ’adopt ion du Projet  de lo i  no  59 dans sa forme actue l le.  
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Nous proposons les amendements et des solutions minimales af in d’améliorer le 
Projet  de loi  no  59 dans sa facture actuel le ,  et de garder au même niveau que 

présentement,  la prévention sur les chantiers 

 

Art icles Solutions -  Ajustements minimaux proposés au PL59 

Le seu i l  de 8 à 
25 mi l l ions :  (page 66,  
art ic le  215.1) et  le  t i t re 
de coordonnateur SST 
 

1.  Ramener le seui l  de 25 mi l l ions à 12 mil l ions (vo ir  note  
1) de do l la rs  concernant l ’obl igat ion du maî tre d ’œuvre 
d’avoi r  un coordonnateur en santé et  sécuri té sur le 
chant ier .  Cette modif icat ion permet tra i t  de diminuer la  
demande au niveau des agents de sécuri té,  tout  en 
gardant l ’expert ise  ex istante en gest ion de la santé et  
sécur i té sur les chant iers du Québec.  

 
2.  Nous suggérons que le Pro jet  de lo i  int roduise la  

fonct ion de conse i l ler  en santé et  sécuri té pour les 
chant iers de 8 mil l ions à 12 mi l l ions af in que du 
personnel qua l i f ié  en santé e t  sécuri té soi t  mobi l isé  à 
temps p le in  sur ces chant iers .  Cette nouve l le fonct ion 
aurai t  comme responsabi l i té de vei l le r exc lusivement  à 
la santé et  à la sécur i té des t rava i l leurs e t  assurerai t  la  
cont inuité  d ’une bonne gest ion de la santé et  de la 
sécur i té sur les chant iers et  ce la,  tout  en diminuant la  
press ion sur le bassin  de main-d’œuvre des agents de 
sécur i té.  

La format ion du 
coordonnateur :  
(page 93, art ic le 53)  

3.  Nous suggérons que la format ion du coordonnateur en 
santé et  sécur i té soit  basée sur  le  contenu actuel de la  
format ion des agents de sécur i té incluant  un stage af in  
d ’assurer la compétence des futurs coordonnateurs.   

 
4.  Nous suggérons que la nouve l le  fonct ion de consei l ler  

de santé et  sécuri té,  s i  e l le est  introdu ite,  dét ienne une 
format ion reconnue au Québec dans le domaine de la  
santé et  sécur i té ou qu’ i l  réuss ise une format ion d ’un 
min imum de 120 heures en sst  sans prérequ is  
d ’expér ience dans le domaine de la  const ruct ion.  Nous 
sommes d’av is que le poste de coordonnateur en santé  
et  sécur i té serai t  une suite log ique au poste de 
consei l le r de santé  et  sécur i té  après t ro is ans de t rava i l  
en prévent ion sur  des chant iers.  
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Articles Solutions -  Ajustements minimaux proposés au PL59 

Note 1   

** Important**  

 Nous sommes d’avis  que, peu importe la solut ion 
retenue par le gouvernement,  l ’ob l igat ion légale d’avo i r  
du personnel qua l i f ié en gest ion de la santé et  de la  
sécur i té sur les chant iers de const ruct ion de plus de 
8 mi l l ions de do l la rs soit  main tenue af in d ’évi ter que la  
prévent ion des  t ravai l leurs  et  t ravai l leuses de la  
construct ion soit  nég l igée sur  des chant iers où i l  n ’y  a 
pas de système de gest ion de la santé  e t  sécuri té au 
t rava i l ,  faute de budget et /ou d’expert ise.   
 

 Le montant de 12  mi l l ions de do l la rs  inscr i t  dans le  
mémoire  est  une est imat ion.  Faute  d’avo ir  accès aux 
données, le montant doit  êt re  a justé se lon la quant i té 
d ’agents de sécur i té d isponib les versus le nombre de 
chant iers devant ê t re couverts en 2021, nous est imons 
que le  taux d’emplo i  des agents de sécuri té sur les 
chant iers devrai t  ê tre d ’envi ron 90%. 

 

Solutions proposées afin que le Projet de loi  no  59 ai t  un impact posi ti f  et 
améliorer le bi lan santé et sécuri té du secteur de la construct ion 

 

Articles 
Solutions -  Ajustements proposés bonif iant le PL59 af in 

d’améliorer le bi lan SST sur les chantiers 

Générale :  Appl icat ion des mesures 1 à 4  du tableau précédent:  

La format ion du 
coordonnateur  
(page 93, art ic le 53)  

a.  Nous suggérons de rendre obl igatoi re un rappel de 
format ion,  annuel lement,  af in d ’assurer la  mise à jour  
des connaissances des agents/coordonnateurs SST 
concernant les di f fé rents modif icat ions et  mises à jour 
légales.  
 

b.  Nous suggérons que la cert i f icat ion des agents de 
sécur i té/coordonnateurs SST soit  renouvelée  
périod iquement,  aux c inq ans, af in d ’assurer un haut 
n iveau de compétence, en exigeant un nombre  
d’heures minimal de format ion.  
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Articles 
Solutions -  Ajustements proposés bonif iant le PL59 af in 

d’améliorer le bi lan SST sur les chantiers 

c.  Nous suggérons d ’ana lyser la  poss ib i l i té d ’un iformiser  
la fonct ion de coordonnateur SST ou agent de sécur i té  
sur les chant iers  de const ruct ion à la fonct ion de  
Nat iona l Canadian Safety Off icers (NCSO) ut i l isé  
ai l leurs au Canada. I l  y  aurai t  p lus ieurs avantages, tant  
au niveau de la mobi l i té de la  main-d’œuvre que de la 
structure  déjà  en place permettant  de gérer  
ef f icacement les qua l i f icat ions.  

Pas de référence au 
PL59 
 
Format ion du personnel 
de gest ion sur les 
chant iers  

d.  Nous suggérons de rendre ob l igato ire  une format ion de 
superv iseur santé  et  sécur i té  pour tout  le personnel  
ayant un rô le de gest ion et  superv is ion des chant iers  
de construct ion au Québec, af in d ’assurer la  
connaissance de leurs rô les e t  responsabi l i tés re l iées  
re lat ive à leur fonct ion.  

Format ion des 
trava i l leurs et  
t rava i l leuses du secteur 
de la const ruct ion  

e.  Ident i f ie r les t ro is  dangers qu i ont  impacté  
négat ivement  le  b i lan santé e t  sécuri té  du secteur de  
la const ruct ion,  et  exiger  systémat iquement la  
format ion des trava i l leurs exposés à ces dangers.  

CONCLUSION 
 
En conclus ion, l ’adopt ion du Projet  de lo i  no  59,  dans sa forme actuel le,  serai t  un net 
recul  pour la santé  et  sécuri té  de p lus de 15 000 trava i l leurs et  t ravai l leuses de la  
construct ion,  et  af fectera négativement le  b i lan des accidents du t ravai l  dans l ’ indust r ie  
de la const ruct ion.  
 
L ’avenue proposée par le Pro jet  de lo i  no  59 d’augmenter le seui l  de 8  à 25 mil l ions de 
dol la rs  concernant  l ’obl igat ion des maît res d’œuvre  à ass igner  un agent de sécuri té  
(Coordonnateur SST) peut sembler,  d ’un po int  de vue mathématique, régler le problème 
de la  pénurie  de main-d’œuvre.  Cependant ,  c ’est  une so lut ion qui  semble  avoi r  comme but  
d ’accommoder les maîtres d ’œuvre réf ractaires à la prévent ion sur les pro jets de  
construct ion,  en a l légeant leu rs obl igat ions e t  les coûts des projets ,  et  ce,  au détr iment  
de la santé et  de la sécuri té des t rava i l leurs.  
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Monsieur le min ist re,  nous nous rendons d isponibles a f in  de t rava i l ler avec vot re équ ipe 
et  partager not re exper t ise de  la santé et  sécuri té  dans le secteur  de la construct ion af in 
de rendre le Pro je t  lo i  p lus ef f icace,  en tenant compte des réa l i tés de notre industr ie.   
 
Je vous demande, monsieur le ministre Boulet ,  pour  le b ien de 15 000 travai l leurs et  
t rava i l leuses du secteur de la  const ruct ion,  d ’harmoniser le Projet  de lo i  no  59 su ivant  
les recommandat ions exposées dans ce mémoire.  
 
Veui l lez agréer,  Monsieur le min ist re,  l ’expression de mes salutat ions dist inguées .  
 
François Simard 
Président-Di recteu r général  
Représentant  du groupe de concerta t ion des entrepr ises spécial isées en prévent ion dans 
le secteur de la const ruct ion  
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Groupe de concertation des entreprises spécialisées en 
prévention du secteur de la construction 

Entreprises Représentants 

 
 
 
 
4125,  Autoroute  des Laurent ides  
Lava l  (Québec)   H7L 5W5 

Rodrigue Rouleau   
Conse i l le r sén ior   

Téléphone :  514-645-3443, poste 102 
Cel lu la ire :  514-953-1035 

rrou leau@igfax iom.com 

 
 
 
 
6975,  avenue Isaac-Bédard,   
Québec  (Québec)   G1H 3C9 

Sébastien Laflamme, ing.  

Téléphone 514-687-9960, poste 104 
Cel lu la ire :418-614-2625 

sebast ien. laf lamme@sstconsu ltants.ca  

 
 
 
 
21,  rue No tre-Dame,   
Repent igny  (Québec)   J6A 2R4 

Cascendra Huard 
Vice-prés idente  

Cel lu la ire :  514-704-2637 

cascendra.huard@prevamax.ca 

 
 
 
 
773,  rue Jacques,   
Saint -Colomban (Québec )   J5K 1E9 

Guy Tibodeau, agent de sécuri té sur  
les chantier de construction 
Directeur opérat ion & développement  

Téléphone :  514-889-2757 

guy.th ibodeau@ascplusinc.com 

 
 
 

 
1971,  avenue S t -A lphonse 
Saint -Bruno (Québec)   G0W 2L0  

Francois Simard,  agent de sécuri té 
chantier de construct ion 
Président -  Di recteur général  

Cel lu la ire :  581-234-2426 

f .s imard@equipesst.com 




